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Jorge Rodriguez
Esqs. Monjas a San Francisco
Hemiciclo. Palacio Federal Legislativo
Carmelitas, Av Sur 2
Caracas, Distrito Capital
Venezuela
Twitter: @jorgepsuv
CC: @volker_turk
________________________

Monsieur,
Il est extrêmement inquiétant que l’Assemblée nationale ait repris l’examen du projet de loi intitulé «Loi relative au contrôle, à la régularisation, aux actions et au financement des organisations non gouvernementales et associées» visant les ONG menant des activités dans le pays.
Ce projet de loi est une nouvelle tentative de contrôler, de restreindre voire de poursuivre en justice les organisations non gouvernementales qui apportent une aide indispensable à la société vénézuélienne. Ce texte est une menace d’autant plus grave que des élections présidentielles pourraient être organisées en 2024.
Les dispositions du projet sont contraires à plusieurs normes internationales relatives aux droits humains et représentent une grave menace pour le travail des ONG, des organisations humanitaires et d’autres membres de la société civile vénézuélienne. Il s’agit d’une tentative honteuse de limiter leur travail essentiel d’aide aux personnes les plus vulnérables dans le pays.
Nous appelons de nouveau l’Assemblée nationale à mettre immédiatement ce projet de loi au rebut et à faire cesser tous les efforts en vue d’attaquer, de contrôler, de poursuivre en justice ou de censurer les organisations de la société civile œuvrant à protéger les droits humains de toutes les personnes au Venezuela, particulièrement celles qui en ont le plus besoin.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de ma haute considération,
________________________
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